
DÉBATS DES COMMUNES

de la Consommation et des Corporations.
Pourrait-il dire s'il a eu l'occasion de prendre
des mesures étant donné la hausse constante
du prix du bois?

L'hon. Ron Basford (ministre de la Consom-
mation et des Corporations): Monsieur l'Ora-
teur, le gouvernement partage l'inquiétude du
député. Partiellement à la suite des instances
très énergiques et impartiales du député...

Des voix: Bravo!

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Ne
vous laissez pas influencer ainsi par eux.

L'hon M. Basford: ... des fonctionnaires de
mon ministère, du ministère des Forêts ainsi
que des ministères de l'Industrie, et du Com-
merce se sont réunis avec les ministres inté-
ressés pour envisager les mesures possibles.
Je crois que mon collègue, le ministre de
l'Industrie et du Commerce, (M. Pepin) qui
s'est montré si communicatif aujourd'hui fera
une déclaration dans un jour ou deux.

M. Robert McCleave (Halifax-East Hants):
J'ai une question complémentaire à poser au
ministre des Transports, monsieur l'Orateur.
Elle est dans le même ordre d'idées que la
précédente. Pourrait-il nous dire s'il a
ordonné une enquête sur les prix du bois
d'ouvre et sur leurs répercussions sur le coût
des logements. Lui-même ou ses fonctionnai-
res ont-ils informé de cette mesure l'Associa-
tion canadienne des marchands de bois?

L'hon. Paul Hellyer (ministre des Trans-
ports): Je constate, monsieur l'Orateur, qu'on
a évoqué hier cette question. Elle doit se rat-
tacher à certaines de mes remarques à
Toronto jeudi dernier. Comme mon collègue
l'a indiqué, des fonctionnaires de quatre
ministères se sont rencontrés à ce sujet, et,
récemment, ont consulté les ministres. Nous
avons décidé entre nous d'un programme
d'action se fondant sur les enquêtes. Comme
on vient de le dire, j'espère qu'un d'entre
nous, le ministre de l'Industrie et du Com-
merce probablement, sera bientôt en mesure
de faire une déclaration.

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LES NOUVEAUX BUREAUX DE PASSEPORTS

M. R. Gordon L. Fairweather (Fundy-
Royal): Monsieur l'Orateur, j'ai à poser au
secrétaire d'État aux Affaires extérieures une
question qu'il voudra peut-être tenir pour
préavis. Quand les nouveaux bureaux de pas-

seports ouvriront-ils dans nos villes? Je songe
au surmenage imposé au personnel d'un des
services les plus compétents et les plus effica-
ces de la fonction publique, débordé par les
demandes de passeports.

M. l'Orateur: Il me semble que cette ques-
tion pourrait être débattue sur la motion
d'ajournement.

L'ENVOI DES PASSEPORTS SOUS PLI
RECOMMANDÉ

M. Lee Grills (Hastings): Monsieur l'Ora-
teur, ma question s'adresse au secrétaire d'É-
tat aux Affaires extérieures. Voudrait-il nous
dire si son ministère a pour principe de ne
pas garantir l'envoi de passeports dans les
quatre jours sous pli recommandé?

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député demande
au ministre de lui donner des renseignements
sur la politique ministérielle ou de faire une
déclaration de principe. La question ne peut
être acceptée sous cette forme.

LA SANTÉ ET LE BIEN-ÊTRE

L'ASSURANCE FRAIS MÉDICAUX-LES POUR-
PARLERS AVEC L'ASSOCIATION MÉDICALE

M. P. B. Rynard (Simcoe-Nord): Monsieur
l'Orateur, ma question s'adresse au premier
ministre. Comme la profession médicale s'in-
quiète beaucoup de l'avenir de nos services
de santé, nous dirait-il s'il consentirait main-
tenant à recevoir des représentants de l'Asso-
ciation médicale canadienne. Accéderait-il à
la nouvelle requête, en vue d'une réunion,
présentée par le président de l'Association?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, je n'ai rien à ajouter
à ma réponse d'il y a quelques jours.

LES CÉRÉALES

LE REFUS DE GRAIN HUMIDE PAR LES
COMPAGNIES D'ÉLÉVATEURS

M. A. P. Gleave (Saskatoon-Biggar): Mon-
sieur l'Orateur, ma question s'adresse au
ministre de l'Industrie et du Commerce. Vou-
drait-il enquêter sur l'intention prêtée aux
compagnies d'élévateurs de ne plus prendre
de blé humide après le 1" avril? Il reste
encore beaucoup de blé humide qu'il faudrait
manutentionner.

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député a pré-
senté des instances au ministre.
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